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CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2 
PROCRÉATION MÉDICALEMENT ASSISTÉE (CADRE MÉDICAL)

A QUELLE DATE EST INTERVENU LE DERNIER CHANGEMENT DE LA LPMA ET QUELS ONT ÉTÉ LES QUATRE PRINCIPAUX CHANGEMENTS ? 
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Les modifications de la LPMA peuvent être résumées de la façon suivante : 

a) Autorisation du diagnostic préimplantatoire aux conditions strictes de la LPMA
b) Nombre d’embryons „en culture“, lequel est passé de 3 à 12
c) Congélation d’embryons, laquelle est devenue licite
d) Augmentation de la durée de conservation de gamètes et des embryons, laquelle est passée de 5 à 10 ans. 

Il convient de rappeler que la LPMPA résulte de l’art. 119 Cst, qui a la teneur suivante : 
[bookmark: 1]1 L’être humain doit être protégé contre les abus en matière de procréation médicalement assistée et de génie génétique.
[bookmark: 2]2 La Confédération légifère sur l’utilisation du patrimoine germinal et génétique humain. Ce faisant, elle veille à assurer la protection de la dignité humaine, de la personnalité et de la famille et respecte notamment les principes suivants:
a. toute forme de clonage et toute intervention dans le patrimoine génétique de gamètes et d’embryons humains sont interdites;

b. le patrimoine génétique et germinal non humain ne peut être ni transféré dans le patrimoine germinal humain ni fusionné avec celui-ci;

c.  le recours aux méthodes de procréation médicalement assistée n’est autorisé que lorsque la stérilité ou le danger de transmission d’une grave maladie ne peuvent être écartés d’une autre manière, et non pour développer chez l’enfant certaines qualités ou pour faire de la recherche; 

la fécondation d’ovules humains hors du corps de la femme n’est autorisée qu’aux conditions prévues par la loi; 
ne peuvent être développés hors du corps de la femme jusqu’au stade d’embryon que le nombre d’ovules humains nécessaire à la procréation médicalement assistée.

d. le don d’embryons et toutes les formes de maternité de substitution sont interdits;

e. il ne peut être fait commerce du matériel germinal humain ni des produits résultant d’embryons;

f. le patrimoine génétique d’une personne ne peut être analysé, enregistré et communiqué qu’avec le consentement de celle-ci ou en vertu d’une loi;

g. toute personne a accès aux données relatives à son ascendance.


L’art. 16 LPMA pose les règles en matière de conservation des ovules imprégnés et des embryons in vitro : 
1. Les ovules imprégnés et les embryons in vitro ne peuvent être conservés qu’aux conditions suivantes: 
a. le couple concerné a donné son consentement par écrit;
b. le seul but poursuivi est la procréation.
2 La durée de conservation est limitée à cinq ans. Si le couple concerné en fait la demande, la durée de conservation est prolongée de cinq ans au plus. 
[bookmark: 3]3 Chacun des membres du couple peut révoquer par écrit son consentement en tout temps.

L’art. 17 al. 1 LPMA traduit la base constitutionnelle de l’art. 119 al. 2 let c Cst : 

1. Durant un cycle de traitement, ne peut être développé hors du corps de la femme jusqu’au stade d’embryon que le nombre d’ovules humains nécessaire à la procréation médicalement assistée ou à l’analyse du patrimoine génétique des embryons; ce nombre ne peut toutefois être supérieur à douze.
2. L’embryon ne peut être développé hors du corps de la femme que jusqu’au stade indispensable à la réussite de la nidation dans l’utérus.




[bookmark: _Toc60306919]

PROCRÉATION MÉDICALEMENT ASSISTÉE (CADRE MÉDICAL)

DONNEZ 5 PRATIQUES OU TRAITEMENTS INTERDITS PAR LA LPMA
 


1. Stérilité – maladie grave (art. 5 LPMA)

Il est interdit d’avoir recours à la PMA hors stérilité et hors maladie grave transmissible à l’enfant, conformément à l’art. 5 LPMA : 

La procréation médicalement assistée ne peut être appliquée que si elle satisfait à l’une des exigences suivantes:
a. elle permet de remédier à la stérilité d’un couple et les autres traitements ont échoué ou sont vains;
b. le risque de transmission d’une maladie grave aux descendants ne peut être écarté d’une autre manière.

 Amende CHF 100’000 max (art. 37 let. d LPMA)


2. Consentement du couple (art. 5b al. 1 LPMA) 
Il est interdit de procéder à une PMA sans recueillir le consentement écrit du couple ou sans l’avoir duement informé et conseillé. 

Une méthode de procréation médicalement assistée ne peut être appliquée que si le couple concerné a donné son consentement écrit après avoir été suffisamment informé et conseillé. Après trois cycles de traitement sans résultat, le couple doit renouveler son consentement; il doit disposer au préalable d’un temps de réflexion suffisant.

 art. 34 al. 1 LPMA, peine privative de liberté de max 3 ans ou peine pécuniaire


3. Nombre d’embryons hors du corps de la femme (art. 17 LPMA)
La LPMA limite à 12 le nombre d’embryons selon l’art. 17 al. 1 LPMA : 

Durant un cycle de traitement, ne peut être développé hors du corps de la femme jusqu’au stade d’embryon que le nombre d’ovules humains nécessaire à la procréation médicalement assistée ou à l’analyse du patrimoine génétique des embryons; ce nombre ne peut toutefois être supérieur à douze. 


 Amende CHF 100’000 au maximum (art. 37 let. g LPMA)



4. Consentement à la conservation (art. 15 LPMA)
Il est interdit de conserver 
a) du matériel germinal (gamètes [art. 15 LPMA] 
b) des ovules imprégnés/embryons [art. 16 LPMA]) 

· sans consentement écrit 
· au-delà du délai 
· après révocation du consentement 
· sans but procréatif 

 Amende CHF 100’000 au maximum (art. 37 let. f LPMA)


5. Don de sperme réservé aux couples mariés (lien de filiation avec le père) 
Le mariage pour tous pourrait remettre en cause cette limitation et entraînera une modification du CC quant au lien de filiation, où l’épouse de la femme qui accouche sera la mère de par la loi. 

 Amende CHF 100’000 au maximum (art. 37 let. a LPMA)


6. Limitation du nombre d’enfants conçus par le don du sperme d’un même donneur (art. 22 al. 2 LPMA) 
Le nombre d’enfant par donneur est limité à 8; ne pas respecter cette limitation es tune infraction pénale au sens de l’art. 37 let i LPMA, prévoyant une amende de CHF. 100‘000.- au maximum.

Le sperme d’un même donneur ne peut être utilisé que pour la procréation de huit enfants au plus.
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Modifications Loi actuelle
Diagnostic préimplantatoire interdit
Nombre maximum d'embryons en culture 3
Congélation d'embryons interdite
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